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Du  Directoire  exécutifs  qui  détermine  un  mode  pour  la  vé- 
rijication  et  la  taxe  des  frais  de  jusiice. 


Du  12  Germinal  au  V de  la  République  française  une  et  indivisible. 

I_iE  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice,  et  vu 
la  loi  du  27  septembre  1790  , qui  prescrit  le  visa  des  adm'nistrations  centrales  sur 
les  exécutoires  de  frais  de  justice  à payer  par  le  domaine;  l’article  XXXIÏI  de  celle 
du  6 mars  1791 , qui  rend  les  juges  responsables  des  surtaxes;  et  la  loi  du  3o  nivôse 
an  V,  c[ui  détermine  les  bases  et  le  prix  des  copies , extraits  ou  expéditions  de  juge- 
mens  et  pièces  de  procédures  dont  le  montant  doit  être  acquitté  par  les  préposés  à la 
régie  des  droits  d’enregistrement  ; 

Considérant  que  le  visa  des  administrations  centrales  n’est  point  une  pure  for- 
malité , et  qu’il  ne  peut  être  apposé  que  d’après  une  vérification  exacte  des  objets  à 
ordonnancer; 

Considérant  aussi  que  la  responsabilité  des  juges  ne  saurait  être  assurée  que 
par  une  semblable  vérification  de  tous  les  articles  des  états  de  frais  soumis  à leur 
taxe  ; 

Considérant  enfin  que  le  vœu  des  lois  citées  et  l’intérêt  des  finances  exigent  que 
ces  deux  degrés  de  vérification  soient  observés  à l’égard  des  copies , extraits  et 
expéditions  dont  il  s’agit;  que,  d’un  autre  coté  , il  est  impossible  ou  du  moins  très- 
dilïicilede  leur  en  faire  l’application  , lorque  la  remise  en  a été  faite  aux  personnes 
que  la  loi  autorise  à les  réclamer;  et  qu’il  est  dès-lors  essentiel  de  régler  un  mode 
d’exécution  qui,  en  mettant  les  juges  et  les  administrateurs  à portée  d’exercer  la 
surveillance  cjui  leur  est  confiée,  prévienne  tout  abus  dans  l’emploi  des  deniers 
publics  affectés  à l’acquit  de  ces  sortes  de  dépenses. 


Arrête  ce  qui  suit  ; 
Nos  2 , 3. 


2 


Article  premier. 

Les  greffiers,  avant  de  remettre  à qui  de  droit  les  copies,  extraits  ou  expédi- 
tions qu’ils  ^ont  tenus  de  fournirai!  compte  de  la  caisse  nationale,  les  rep  ésen- 
tsront  au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  du  tribunal  auquel  ils  sont 
attachés. 

II.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  vérifiera  ces  copies , extraits  ou  expé- 
ditions; et  s’il  reconnaît  qu’elles  ne  sont  pas  conformes  aux  bases  établies  par  les 
lois  et  réglemens  cjui  leur  sont  applicables,  il  en  référera  de  suite  au  président,  le- 
c]ue! , en  sa  présence , arrêtera  le  nombre  de  rôles  à passer  en  taxe. 

III.  Dans  tous  les  cas , le  commissaire  du  Directoire  exécutif  délivrera  au  gref- 
fier un  certificat  constatant  la  nature  de  l’affaire  à lacjuelle  se  rapportent  les  copies, 
extraits  ou  expéditions,  le  nom  de  la  personne  à c]ui  elles  seront  fournies, d’époque 
de  la  représentation  qui  lui  en  est  faite,  et  le  nombre  des  rôles  à allouer.  11  tiendra, 
en  outre,  note  du  tout  sur  un  registre  particulier. 

IV.  Seront  rejetés  de  la  taxe  et  du  tous  les  articles  des  mémoires  de  frais 

où  seraient  portées  ces  copies,  extraits  ou  expéditions  , si  le  greffier  ne  produit  à 
l’appui  le  certificat  ci-dessus  mentionné , ou  un  extrait  du  registre  tenu  par  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif,  à moins  que  ces  copies,  extraits  ou  expéditions 
mêmes  , ne  soient  jointes  aux  mémoires. 

Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés , chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  dans  le  Bulletin 
des  lois. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Reubell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  -général  , Lagarde. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

place  du  CarrouseL 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


